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La seance est reprise le 15 avril 1997 a 16 h 15. 

Le President (interpretation de l’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u du representant du 
Tadjikistan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur le point inscrit a l'ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat sans droit de vote, conformement aux dispo¬ 
sitions pertinentes de la Charte et a Farticle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Alimov (Tadjikistan) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant des Pays-Bas. Je Finvite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Berteling (Pays-Bas) ( interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, j’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom de l’Union europeenne. Les pays associes suivants : 
Bulgarie, Chypre, Republique tcheque, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Roumanie, Slovaquie et Slovenie se sont 
alignes sur cette declaration. L’lslande, le Liechtenstein et 
la Norvege se sont egalement associes a cette declaration. 

Pendant de nombreuses annees, le peuple afghan a 
souffert de la guerre, de violations des droits de Fhomme, 
d’extorsions et de corruption. Il est las du conflit et aspire 
a la paix, a la justice et a l’ordre. 

L’Union europeenne note, toutefois, avec une profonde 
preoccupation la persistance et meme F intensification du 
conflit arme en Afghanistan. Les factions adverses conti- 
nuent de croire en l’option militaire. L’Union europeenne 
demande a toutes les parties afghanes de cesser les hostilites 
et d'entamer un dialogue politique visant a l’etablissement 
d’un gouvernement a large assise representant les differents 
groupes ethniques et religieux dans le pays, et a la reconci¬ 
liation nationale. 

En outre, certains pays de la region continuent d’exer- 
cer une influence prejudiciable et dans ce contexte, l’Union 
europeenne souhaite reaffirmer son ferme engagement en 
faveur de la souverainete, l’independance, l'integrite terri- 
toriale et F unite nationale de l'Afghanistan. Elle prie ins- 
tamment les parties exterieures de ne pas s’ingerer dans le 
conflit et de ne pas fournir d’armes aux factions en lutte. Le 
17 decembre 1996, elle a etabli un embargo sur les armes 


concernant l’Afghanistan, interdisant a tous ses Etats mem¬ 
bres de fournir des armes aux parties au conflit dans ce 
pays. Les pays associes se sont alignes sur cet embargo. 
L’Union europeenne encourage tous les Etats a suivre la 
meme politique de retenue. L’Union europeenne exhorte les 
Etats de la region a appuyer les efforts deployes par l’ONU 
pour promouvoir la paix en Afghanistan et pour user de 
toute leur influence afin d'encourager les parties afghanes 
a cooperer pleinement avec la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan. 

L’Union europeenne reaffirme le role central de l'ONU 
dans les efforts internationaux en vue d’une solution pacifi- 
que au conflit afghan. Elle appuie sans reserve les efforts de 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, qui 
est mieux placee que quiconque pour servir de mediateur 
impartial dans la quete de la paix. Elle demande a toutes les 
parties afghanes de cooperer avec la Mission afin de parve- 
nir a une solution negociee et globale. Dans un premier 
temps, il devrait y avoir un cessez-le-feu immediat. 

A la situation deja grave en Afghanistan, s’ajoutent la 
gravite et la persistance des violations des droits de 
Fhomme et des atteintes au droit humanitaire. L’Union 
europeenne se preoccupe tout particulierement de la situa¬ 
tion des femmes et des jeunes filles qui se voient de plus en 
plus privees de leurs droits fondamentaux, notamment dans 
les zones controlees par les Taliban. L’Union europeenne 
est egalement preoccupee par la situation des personnes 
deplacees en Afghanistan, notamment celles des villages 
situes au nord de Kaboul. Elle lance un appel urgent aux 
parties afghanes pour qu’elles respectent integralement les 
droits de Fhomme et les libertes fondamentales. 

En outre, F Union europeenne voudrait exprimer sa 
preoccupation face aux conditions dans lesquelles le person¬ 
nel international et les organisations non gouvernementales 
doivent travailler en Afghanistan. 

Elle est egalement preoccupee de noter que la pour- 
suite du conflit en Afghanistan accroit le risque d’actes de 
terrorisme international et de trafic de stupefiants, ce qui a 
des effets destabilisateurs dans la region et au-dela. L’Union 
europeenne lance done un appel a toutes les parties en 
Afghanistan pour qu’elles mettent fin a ces activites. 

Elle est activement engagee dans des pourparlers qui 
ont lieu dans diverses instances en vue de renforcer l’aide 
humanitaire et les efforts de reconstruction et d'elaborer une 
demarche unitaire de la communaute des donateurs face a 
la crise afghane. 
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En tant que contributeur de premier plan a l’aide 
humanitaire fournie a l’Afghanistan, l’Union europeenne 
reste preoccupee par les repercussions eventuelles des 
violations des droits de 1'homme sur les beneficiaires de ses 
programmes de secours et de ceux de l’ONU et d’autres 
organisations. Elle espere pouvoir poursuivre le dialogue 
avec toutes les parties concernees sur des modalites de 
cooperation visant a assurer la fourniture de l'aide tout en 
maintenant la qualite de l’appui deja accorde au peuple 
afghan, sans distinction de sexe ou d’origine ethnique. 

L’Union europeenne attire l’attention sur l'existence de 
programmes de deminage en Afghanistan et prie instamment 
toutes les parties afghanes d’appuyer ces programmes et d’y 
participer. A ce propos, elle lance egalement un appel aux 
parties afghanes pour qu’elles cessent totalement d’utiliser 
des mines terrestres, vu le nombre eleve de victimes inno- 
centes. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer que l’Union 
europeenne demeure resolue a appuyer activement l'ONU 
dans ses efforts visant a rechercher et faciliter une solution 
au conflit afghan, qui a fait tant de victimes innocentes. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Turquie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Celem (Turquie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais tout d'abord remercier le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, pour son rapport complet, precis et utile sur 
la situation en Afghanistan. Nous sommes d’accord avec les 
observations et recommandations qui figurent dans ce 
rapport. 

Depuis les dernieres seances consacrees par 1'Assem¬ 
ble generate et le Conseil de securite a cette question, et 
depuis que les pays interesses se sont reunis a New York, 
beaucoup de temps s’est ecoule. Au cours de cette periode, 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, 
dirigee par M. Holl, a deploye des efforts concertes pour 
rapprocher les parties en guerre et parvenir d'urgence a 
instaurer un cessez-le-feu qui poiurait constituer le point de 
depart d’une amelioration de la situation politique et huma¬ 
nitaire en Afghanistan. 11 y a egalement eu, notamment de 
la part de mon pays, des tentatives d’appui aux efforts 
deployes par l'ONU pour amener les memes parties a 
s’asseoir a la table des negociations et les aider a trouver un 
terrain d’entente, contribuant ainsi a la resolution de la 
crise. 


Comme semble l’indiquer le rapport du Secretaire 
general, des progres tres limites ont ete obtenus aux reu¬ 
nions du Groupe de travail intra-afghan, convoquees par la 
Mission speciale. Toutefois, un aspect important de ce 
groupe de travail est que pour la premiere fois, il a reuni les 
Taliban et le Conseil supreme pour la defense de 
F Afghanistan. 

Comme le confirme le rapport du Secretaire general, 
la situation politique en Afghanistan ne s’est pas amelioree 
au cours des derniers mois. La situation humanitaire a 
empire. II est tres regrettable pour le peuple afghan, qui 
souffre depuis longtemps, que les factions, notamment les 
Taliban, semblent decidees a poursuivre T option militaire. 
II faut done que les Taliban participent au processus de 
negotiation et de reconciliation. Comme il est egalement dit 
dans le rapport du Secretaire general, les activites militaires 
des Taliban risquent de s’intensifier lorsque les conditions 
climatiques seront plus favorables, au cours des prochains 
mois. C’est la la menace imminente a laquelle nous faisons 
face. 

En vue d’essayer de contribuer aux efforts visant a 
trouver une solution a la crise en Afghanistan, les Ministres 
des affaires etrangeres de l’lran, du Pakistan et de la Tur¬ 
quie se sont reunis a Istanbul, le 5 janvier 1997. Les trois 
ministres ont affirme de nouveau qu’ils etaient non seule- 
ment prets, mais decides a apporter tout leur appui au 
peuple afghan, dans le sens des objectifs fixes par l’ONU. 
La Turquie a noue des contacts avec chacune des factions 
au conflit en vue d’examiner la possibility de les aider a 
s’asseoir a la table des negociations. Bien que les premieres 
reactions de toutes les parties aient ete favorables. Tune 
d’elles a indique ulterieurement qu’elle ne pourrait pas 
participer aux negociations. 

A la lumiere de tous ces evenements, nous pensons 
que l’objectif immediat, fixe dans le rapport du Secretaire 
general et poursuivi par la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan, devrait etre de convaincre toutes les 
parties que la victoire militaire de 1'une d’entre elles ne 
servirait pas, a terme, les interets du peuple afghan. Nous 
sommes fermement convaincus que le seul moyen de 
parvenir a la paix en Afghanistan est d’initier un dialogue 
entre les diverses factions. 

L’un des obstacles majeurs, si Ton veut convaincre les 
dirigeants des factions qu’une solution militaire n’est ni 
souhaitable ni possible, est la poursuite de la fourniture par 
l’etranger d’armes, de materiel militaire et de munitions. 
Tant que cette ingerence exterieure continuera, les factions. 
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notamment les Taliban, ne verront aucune raison de renon- 
cer a 1’option militaire. 

A cet egard, nous devrions tous nous rendre compte 
que, dans les conditions actuelles, ce sont non seulement le 
bien-etre et les exigences humanitaires du peuple afghan qui 
sont en jeu, mais surtout son unite. II existe en fait une 
menace reelle et croissante de division ethnique. Nous ne 
devons pas perdre de vue le fait que les evenements qui se 
deroulent en Afghanistan represented une menace grave 
pour la stabilite et la securite de la region dans son 
ensemble. 

Mon pays entretient de longue date des liens etroits 
avec l’Afghanistan et le peuple afghan. Nous nous sentons 
tres concernes par la souverainete, l'independance, l’inte- 
grite territoriale et l’unite nationale de 1'Afghanistan. Pour 
P unite du pays et pour le bien du peuple afghan, les diri- 
geants afghans devraient repondre sans plus tarder aux 
appels lances par les amis de 1’Afghanistan afin qu’ils 
cessent les hostilites et engagent des negociations en vue 
d’un reglement pacifique. 

Nous, les Etats Membres de l’ONU, et en particular 
ceux qui sont les plus proches de 1’Afghanistan, devrions 
essayer de favoriser un reglement negocie du probleme 
afghan. Nous devrions, notamment, nous abstenir stric- 
tement de toute implication militaire et de toute ingerence 
dans les affaires i uteri cures de 1’Afghanistan. 

Pour sa part, la Turquie est prete a faire tout ce qu’elle 
peut pour contribuer a la normalisation de la situation dans 
ce pays ami. Nous continuerons d'appuyer les efforts 
deployes a cette fin par le Secretaire general et par la 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan. Je 
voudrais egalement rappeler au Conseil, une fois de plus, 
que si le Secretaire general decide qu’une reunion intra- 
afghane entre les parties belligerantes pourrait contribuer 
aux efforts de paix, la Turquie est prete a accueillir cette 
reunion. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, conformement a vos strictes instruc¬ 
tions, je m’abstiendrai de vous feliciter sincerement de votre 
accession a vos hautes fonctions et d'exprimer mon admira¬ 
tion a votre predecesseur, mais vous savez que ce sont la en 
fait nos vifs sentiments. 


Ma delegation a deja maintes fois presente sa percep¬ 
tion des causes sous-jacentes du conflit en Afghanistan dans 
des declarations faites devant le Conseil. Je n’ai done pas 
l'intention de repeter ces details qui brossent clairement le 
tableau de la situation a laquelle nous sommes tous confron¬ 
ts s dans ce pays et qui demeurent aussi valables aujourd’hui 
que lorsque nous avions fait ces declarations precedentes. 

Ce qui est clair pour chacun d'entre nous, e’est qu’il 
y a aujourd’hui une guerre civile en Afghanistan. II est clair 
egalement que la population afghane elle-meme, brave, 
noble et eprise de paix est lasse du conflit entre factions qui 
dechire ce pays, et qu’elle aspire vivement a reprendre une 
vie normale dans la dignite et la securite. 

II nous incombe a tous, a l’heure ou nous observons 
1’Afghanistan de l’exterieur, d’aider le peuple afghan dans 
sa quete de normalite. Cela exigerait un cadre d’ensemble 
pour le retablissement de la paix en Afghanistan, avec 
l'engagement total et l’appui de la communaute Internatio¬ 
nale. Ce cadre d’ensemble devrait comporter un volet 
politique, economique et humanitaire et etre applique avec 
vigueur et determination. 

Le Pakistan, quant a lui, adhere a une politique de 
stricte neutrality et de non-ingerence en Afghanistan. Nous 
ne sommes pas en faveur d’un reglement militaire, et nous 
continuous de penser qu’un gouvernement a large assise est 
la settle solution viable pour un Afghanistan multi-ethnique. 

Le Pakistan attache un grand interet a la paix en 
Afghanistan. Du fait de l'instabilite constante en Afghanis¬ 
tan, il y a a l’heure actuelle plus de 1,5 million de refugies 
au Pakistan. L'entretien de ces refugies est pour nous une 
source de graves difficultes, du fait de la lassitude des 
donateurs et de nos ressources limitees. Nous sommes 
egalement victimes du terrorisme, du trafic de drogues et de 
la contrebande d’armes decoulant de la situation qui regne 
a l’interieur de 1’Afghanistan. Notre acces a l'Asie centrale 
et les perspectives de collaboration mutuellement benefique 
au plan economique avec cette region reste bloques. Par 
consequent, aucun pays du monde n’attache plus d’interet 
a la paix en Afghanistan que le Pakistan. 

Beaucoup a ete dit sur les Taliban. Les Taliban, qui 
controlent Kaboul et deux tiers de 1'Afghanistan, sont une 
realite et ne disparaitront pas simplement parce qu’on le 
souhaite. Etant donne l’appui dont ils beneficient sans aucun 
doute de la part de la population dans toutes les provinces 
qu’ils controlent, il serait futile de se laisser aller a des 
insultes, de formuler des voeux pieux ou de s’engager dans 
un affrontement militaire. Il serait manifestement plus 
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opportun d’engager un dialogue constructif avec eux pour 
faire en sorte qu’ils moderent certaines de leurs politiques. 

Nous avons pris bonne note du fait que les Taliban ont 
declare publiquement ne pas vouloir a eux seuls gouverner 
F Afghanistan. Ils ont exprime leur volonte d’inclure tous les 
groupes ethniques dans la formation d’un gouvernement en 
Afghanistan. Nous ne faisons pas partie de leurs partisans, 
mais voici ce que nous avons entendu leurs representants 
dire lors de la recente reunion du Sommet islamique a 
Islamabad : 

«Le mouvement islamique des Taliban a fait l’objet de 
critiques differentes. On lui a reproche d’etre un 
mouvement lance uniquement pour donner le pouvoir 
a la tribu pachtoun. On a aussi dit que ce gouverne¬ 
ment ne peut pretendre representer les peuples de la 
nation afghane. Pour refuter ces assertions incorrectes, 
nous pouvons dire que ce mouvement n’est ni tribal ni 
national et qu’il ne travaille pour aucune tribu ni pour 
aucun pays etranger. Le mouvement ne permet pas aux 
autres de s’ingerer dans les affaires de l’Afghanistan. 
De meme, il n’entend pas s’ingerer dans les affaires 
interieures des autres. L’Etat islamique d’Afghanistan 
preconise de bonnes relations avec tous les pays du 
monde. Pour demontrer que nous sommes disposes a 
participer a un gouvernement a large assise en Afgha¬ 
nistan, nous presentons une liste de ministres et gou- 
verneurs appartenant aux tribus tadjike et ouzbeke.» 

Vient ensuite une liste des quatre ministres tadjiks et 
ouzbeks des Ministeres de 1'education, des refugies et du 
plan du Gouvernement central a Kaboul et des trois Gou- 
verneurs des provinces afghanes de Paktia, Parwan et 
Kapisa. La declaration des Taliban se poursuit ainsi : 

«Etant donne ce qui precede, nous demandons a tous 
les representants des nations de transmettre ces messa¬ 
ges et de demander aux gouvernements de rouvrir 
leurs ambassades a Kaboul et de permettre a l’Etat 
islamique d’Afghanistan de representer la nation 
afghane a l’ONU et a l’Organisation de la Conference 
islamique.» 

II faut comparer cet effort vis ant a mettre en place un 
gouvernement a large assise a la declaration qui ete faite 
hier a peine aux journalistes par le commandant Massoud, 
dans laquelle il menace, quant a lui, de poursuivre dans la 
voie futile de l’affrontement militaire dans les termes 
suivants : «Cette annee, nous avons T intention de combattre 
sur plusieurs fronts», et encore, «Tous nos groupes vont 


lancer l'offensive a partir de plusieurs positions 
simultanement». 

Si la polarisation actuelle se poursuit, ou si elle est 
encouragee de l'exterieur, il y a danger de fragmentation de 
F Afghanistan le long des lignes de demarcation ethniques. 
Cela aurait des incidences graves pour la paix et la securite 
dans l'ensemble de la region. Il est done imperieux que 
l’ingerence exterieure destinee a appuyer Tune ou l’autre 
des factions rivales prenne fin. Il importe que la commu- 
naute internationale reaffirme son engagement total a 
l’egard de T unite et de l’integrite territoriale de 
1’Afghanistan. 

Des bruits troublants continuent de courir concernant 
la fourniture d’armes, de munitions et de personnel militaire 
etranger en Afghanistan. A plusieurs reprises dans le passe, 
nous avons propose qu’un embargo sur les armes soit 
impose a 1’Afghanistan. Nous continuons de penser qu’un 
tel embargo serait utile pour limiter les incitations au 
conflit. Cette mesure aurait egalement un effet psycholo- 
gique sur les Afghans et les ameneraient a accepter un 
dialogue intra-afghan en vue de parvenir a un reglement 
politique du probleme. 

Le Pakistan reconnait l’Etat d’Afghanistan. Quel qu’ait 
ete le regime installe a Kaboul, nous avons entretenu des 
relations avec lui, qu’il se soit agit de Nour Mohammad 
Taraki, de Hafizullah Amin, de Mojadedi ou de Rabbani. 
Nous continuerons d’observer cette politique. 

Il est important non seulement d’etre equitable, mais 
egalement d’etre percu comme equitable envers les factions 
afghanes. Le critere de reconnaissance d’une faction comme 
gouvernement legitime de l’Afghanistan semble avoir ete 
jusqu’ici le controle de Kaboul. Le regime de Rabbani a ete 
reconnu lorsqu’il a eu sous son controle Kaboul et six 
autres provinces. Aujourd’hui, il ne controle plus de facto 
la capitale, son autorite se limitant a trois provinces concen- 
trees, et il n’a plus aucune legitimite de jure. Et pourtant, il 
continue d’etre reconnu en tant que Gouvernement de 
l'Afghanistan et continue d’occuper le siege de l’Afghanis- 
tan a l'Organisation des Nations Unies. Cela ne saurait se 
justifier sous aucune circonstance. L’Organisation des 
Nations Unies devrait adopter la formule du «siege vacant» 
qui a ete approuvee par l'Organisation de la Conference 
islamique pour ses propres reunions. Cette mesure refleterait 
la realite. Plus important encore, elle inciterait egalement les 
factions a s’orienter vers un systeme politique a large assise 
afin de s’assurer une legitimite et une reconnaissance 
internationales entieres. 
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Par ailleurs, tout en se felicitant de ce debat a partici¬ 
pation non limitee au Conseil de securite, le Pakistan est 
convaincu que nous n’avons pas vraiment entendu la voix 
du peuple afghan, lequel peut seul decider de son propre 
avenir. Tant qu’il n’aura pas eu la parole, nos discussions 
ici continueront d’etre mal informees et incompletes. II est 
temps que le Conseil de securite entende les vues des 
Taliban afin de se faire une opinion plus equilibree de la 
situation en Afghanistan. Cela pourrait se faire dans le cadre 
de la formule Arria. Nous croyons comprendre que les 
Taliban ont actuellement des representants a New York. 
Plus tot le Conseil engagera le dialogue avec les Taliban, 
mieux ce sera pour l’Afghanistan. 

Si le Conseil de securite adopte une fois de plus une 
position qui pourrait etre pergue comme partisane, et s’il le 
fait sans prendre contact avec les Taliban ou avec certaines 
autres factions afghanes, une fois de plus son jugement ne 
tiendra pas compte des veritables sentiments du peuple 
afghan. Le temps est maintenant venu pour la communaute 
internationale d’adopter une attitude plus equilibree et plus 
reflechie au sujet des realites sur le terrain en Afghanistan. 
Plusieurs indications donnent a penser que ce moment est 
venu, la moindre n’etant pas P attitude constructive que nous 
avons pergue de la part de certaines parties interessees au 
cours de contacts recents. 

II faut done, d’urgence, faciliter un reglement equitable 
qui tienne compte des realites sur le terrain et de la reparti¬ 
tion ethnique et demographique de la population. Toute 
autre solution ne garantissant pas une representation equita¬ 
ble de tous les groupes ethniques dans la future organisation 
politique n’apportera pas une paix durable en Afghanistan. 
Le Pakistan est decide a soutenir les efforts deployes par la 
Mission speciale des Nations Unies et par le Conseil de 
securite pour retablir la paix en Afghanistan. Nous avons 
d’autres suggestions quant a la fagon de proceder. 

Une conference intra-afghane, a laquelle les pays dotes 
de frontieres communes avec P Afghanistan participeraient 
comme observateurs, doit etre convoquee sous l’egide de 
l'Organisation des Nations Unies en vue de trouver un 
reglement durable au probleme afghan. Seraient inscrits a 
l’ordre du jour d’une telle reunion : premierement, un 
cessez-le-feu immediat, l’echange de prisonniers et des 
depouilles des victimes; deuxiemement, la formation d’une 
commission politique, composee des representants de toutes 
les provinces, chargee de decider du futur systeme politique 
et du mode de designation de ceux qui exerceront le pou- 
voir; troisiemement, la creation d’une force nationale fondee 
sur une representation proportionnelle de toutes les provin¬ 
ces, pour collecter les armes lourdes et assurer la securite. 


Les resultats d’une telle rencontre intra-afghane pour- 
raient alors etre approuves par une conference internationa¬ 
le. De cette fagon, non seulement la communaute internatio¬ 
nale serait en mesure de mettre tout son poids derriere les 
decisions prises par les Afghans eux-memes, mais elle 
pourrait egalement promettre de fournir une assistance pour 
la reconstruction de l'Afghanistan si les Afghans respectent 
leurs propres decisions. 

Les autres elements d'une approche globale exigent 
une attention tout aussi grande. II faut que la communaute 
internationale s’engage a la fois a deployer des efforts 
genereux et durables en vue de la reconstruction de T Af¬ 
ghanistan et a fournir une aide humanitaire d’urgence a la 
population de l’Afghanistan. Une telle assistance est egale¬ 
ment necessaire pour les refugies au Pakistan et en Iran, et 
des plans efficaces doivent etre etablis en vue de leur 
rapatriement rapide vers un Afghanistan pacifique. 

L’heure est maintenant venue pour le Conseil de 
securite d'agir avec determination pour la cause de la paix 
en Afghanistan. Nous esperons que ce debat se revelera etre 
un nouveau jalon dans les efforts internationaux visant a 
construire une alliance internationale pour la paix en Afgha¬ 
nistan. Agissons conformement aux principes de la Charte 
des Nations Unies. Utilisons nos ressources, materielles et 
morales, pour surmonter l'impasse politique apparente; et 
agissons maintenant, avant qu’il ne soit trop tard. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur est S. E. l'Ambassadeur Engin 
Ansay, Observateur permanent de l'Organisation de la 
Conference islamique aupres de l'Organisation des Nations 
Unies, a qui le Conseil a adresse une invitation conforme¬ 
ment a Particle 39 de son reglement interieur provisoire. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ansay (Organisation de la Conference islamique) 
(interpretation de Vanglais) : Au nom du Secretaire general 
de l'Organisation de la Conference islamique (OCI) et en 
mon nom propre, je vous presente. Monsieur le President, 
nos plus sinceres felicitations a Poccasion de votre acces¬ 
sion au poste eleve de President du Conseil de securite. Je 
profite egalement de cette occasion pour rendre hommage 
a votre predecesseur. 

L’Organisation de la Conference islamique coopere 
avec l'Organisation des Nations Unies en vue de promou- 
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voir le processus de paix en cours en Afghanistan. Tout au 
long de la guerre civile qu’a traverse ce pays, l'OCI a 
cherche, en premier lieu et sans restriction, a susciter une 
cessation des hostilites permettant de creer le climat neces- 
saire a un processus de paix credible, conduisant a la 
constitution d’un gouvernement representatif a large assise. 
Lors de nos contacts avec divers dirigeants afghans, parti- 
culierement lors des missions de l’OCI dans ce pays, 
(notamment celles conduites par l’Ambassadeur Bakr apres 
1994 et les trois que j’ai conduites au cours de 1’ete 1995 
et de l’hiver 1996), nous avons toujours souligne a quel 
point il etait futile de recourir a l'emploi de la force et de 
chercher une solution militaire plutot que de proceder a des 
negotiations qui permettraient de trouver un reglement 
commun acceptable pour mettre fin a l'epreuve que traver- 
sent les Afghans. M. Norbert Holl, Chef de la Mission 
speciale des Nations Unies en Afghanistan, avec qui nous 
avons maintenu des contacts etroits, a egalement soutenu ce 
point de vue, et, ensemble, nous nous sommes efforces de 
desamorcer les tensions et d’aider a faire naitre un esprit de 
confiance mutuelle entre les diverses factions afghanes, afin 
que puisse se degager un climat propice a la paix. 

Dans ce contexte. Monsieur le President, je voudrais 
mentionner le paragraphe 15 du rapport du Secretaire 
general (S/1997/240) qui traite de la detention a Kaboul de 
deux Fran 5 ais qui travaillaient pour une organisation huma- 
nitaire. Je suis heureux de vous informer que, apres que le 
Secretaire general et le Conseil de securite ont lance un 
appel pour qu’ils soient immediatement liberes, le secreta¬ 
riat de FOCI a reagi promptement en utilisant ses bons 
offices aupres des autorites des Taliban et, avec leur coope¬ 
ration, a organise la liberation et le retour en toute securite 
de ces ressortissants frangais. 

Les succes militaires apparents et ecrasants des Taliban 
dans plusieurs regions auparavant tenues par les autres 
factions afghanes ont, en verite, presente un scenario diffe¬ 
rent des realites auxquelles le pays est aujourd’hui confron- 
te. Mais si l’experience d’autres conflits dans cette meme 
region peut nous guider, alors il est plus que jamais neces- 
saire que les hostilites cessent et que reprenne serieusement 
la recherche collective d'une solution honorable, pratique et 
durable qui sauvera le peuple afghan des incertitudes et de 
Finsecurite infligee que les evenements devastateurs des 
deux dernieres decennies ont fait peser sur leur vie. Nous 
souscrivons pleinement a F affirmation faite par le Secretaire 
general dans son rapport, selon laquelle personne ne peut 
penser qu’une victoire militaire d’une partie sur les autres 
permettra de regler a long terme le probleme afghan. 


S’il est vrai que la prerogative et la responsabilite 
principale du retablissement de la paix en Afghanistan 
incombent au peuple — et en particulier aux divers diri¬ 
geants de FAfghanistan —, d’autres pays de la region et 
d’ailleurs qui sont touches et concernes ont egalement un 
role a jouer dans le processus de paix. Et il incombe aux 
Etats qui ont une influence sur une faction politique ou 
militaire particuliere en Afghanistan d’etre a la hauteur des 
circonstances pour jouer un role constructif en empechant 
la vente ou la fourniture d’armes a n’importe laquelle des 
factions en Afghanistan, en empechant l’accueil et l’entrai- 
nement d’elements paramilitaires et en eliminant le trafic 
devastateur des stupefiants, qui s’est accru de fagon specta- 
culaire et qui doit etre arrete avant qu’il n’atteigne un 
niveau catastrophique. 

Comme je viens de le dire il y a un instant, FOCI 
s’efforce de completer les travaux de l’ONU afin d’aider les 
divers dirigeants afghans a ramener la paix et la tranquillite 
dans leur pays et pour restaurer les precieux droits de 
l’homme, y compris ceux des femmes et des enfants qui ont 
ete tellement foules aux pieds dans Fagitation qui a suivi. 
A cette fin, la convocation d’une reunion de toutes les 
factions afghanes actives tant a l’interieur qu’a l'exterieur 
de FAfghanistan, y compris la monarchic, et d’autres 
dirigeants potentiellement influents tels que le general 
Abdul Haq, afin d’etudier et de mettre au point un cadre 
generalement accepte pour traiter des questions politiques et 
securitaires et d’un transfert pacifique de pouvoir, a ete 
proposee et est activement recherchee. L’OCI est bien sur 
disposee a coparrainer cette reunion qui pourrait avoir lieu 
aussi bien a Djedda qu’a Geneve, ou en Turquie ou en 
Allemagne; en fait, dans tout lieu acceptable pour tous les 
participants afghans. J'espere que cette demarche recevra 
l’appui du Conseil de securite. Le Secretaire general de 
FOCI se rendra bientot a New York pour repondre a l'appel 
du Secretaire general, et entre autres choses, pour examiner 
notamment l'opportunite d’une telle reunion. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que FOCI est 
fermement resolue a continuer de jouer son role constructif 
et complementaire de celui de l'ONU, en facilitant le 
processus de paix dans son ensemble en Afghanistan. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Je remercie 
S. E. FAmbassadeur Engin Ansay des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Kharrazi (Republique islamique d’lran) ( interpre¬ 
tation de Vanglais) : Monsieur le President, qu'il me soit 
permis de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je tiens egalement a 
exprimer ma reconnaissance au Representant permanent de 
la Pologne pour la maniere dont il a dirige le Conseil au 
mois de mars. 

Le fait que le Conseil de securite examine la situation 
en Afghanistan est une indication positive de la decision 
prise par la communaute internationale d’axer davantage son 
attention sur ce long et tragique conflit. Cela est d’autant 
plus crucial maintenant car les operations militaires et les 
effusions de sang vont manifestement s’intensifier au cours 
du printemps. La Republique islamique d'lran espere que 
Tissue des deliberations de la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil de securite enverra un message fort a toutes 
les parties belligerantes en Afghanistan, indiquant en termes 
clairs qu’il faut maintenant mettre un terme a cette situation 
et exigeant que toutes les parties afghanes cessent immedia- 
tement toutes les hostilites armees, renoncent a l’emploi de 
la force et mettent a profit la capacite operationnelle des 
Nations Unies, de TOrganisation de la Conference islamique 
(OCI), des Etats de la region et d’autres organisations et 
Etats interesses pour les aider a regler leurs divergences et 
a entamer un dialogue politique visant a parvenir a la 
reconciliation nationale et a un reglement politique durable 
du conflit et a etablir un gouvernement a large assise et 
pleinement representatif. 

La population de ce pays ravage par la guerre a beau- 
coup souffert pendant pres de 18 longues annees a ce jour. 
Elle a ete victime d'horreurs et d’indignites difficiles a 
comprendre pour le monde exterieur. La population afghane 
a ete condamnee a une vie de misere qui Ta obligee a 
s'engager dans le trafic illicite d’armes et de stupefiants, et 
meme dans la vente d’ossements et de depouilles mortelles 
tout simplement pour faire vivre ses families. 

Cette reflexion sur la realite sinistre et execrable de 
TAfghanistan n’est en aucun cas destinee a montrer de 
Tindulgence envers les criminels et les trafiquants d’armes 
et de stupefiants ou a justifier leurs agissements, en parti¬ 
cular s’agissant des factions afghanes qui, selon les infor¬ 
mations dont on dispose, organisent et encouragent ces 
activites illegales pour financer leurs operations militaires. 
En realite, ce trafic illicite d’armes, et en particular le trafic 
des stupefiants est une source de grave preoccupation en 
Iran. Le trafic a lourdement greve la Republique islamique 
d'lran sur le plan tant des ressources humaines que sur celui 
des ressources financieres qu’il consacre a la lutte contre le 
trafic des stupefiants a ses frontieres. 


En parlant de la tragedie humaine qui se deroule en 
Afghanistan, mon propos est d’appeler Tattention sur le fait 
qu’en derniere analyse, la communaute internationale n’a 
pas settlement la responsabilite juridique mais egalement la 
responsabilite morale de faire face a cette situation tragique 
d'une maniere efficace. 

En tant que voisin de TAfghanistan qui a ete direc- 
tement et severement touche par les evenements qui ont eu 
lieu dans ce pays et qui a partage avec le peuple afghan son 
experience dechirante et a fait tout ce qu’il pouvait pour lui 
fournir une assistance humanitaire, nous sommes fermement 
convaincus que la communaute internationale doit utiliser 
efficacement tant la carotte que le baton qui sont a sa 
disposition en Afghanistan. S’il est vrai que le Conseil de 
securite doit rechercher des moyens de veiller a ce que ses 
resolutions soient appliquees, il n'en reste pas moins que la 
fourniture d’aide humanitaire et des travaux preparatoires en 
vue de la reconstruction de TAfghanistan ainsi que les 
incitations que ces moyens constituent pour favoriser les 
progres vers un reglement politique, doivent etre examines 
en meme temps. Dans ces circonstances, les efforts de- 
ployes par la Mission speciale des Nations Unies en Afgha¬ 
nistan, TOrganisation de la Conference islamique, les Etats 
de la region et d’autres organisations et Etats interesses ont 
certainement de meilleures chances de succes pour ce qui 
est d’aider a mettre fin au conflit. 

En raison de la nature tribale de TAfghanistan et 
d’autres facteurs, y compris la socialisation de la pauvrete 
et de la violence pendant une periode prolongee, la solution 
politique du conflit afghan exige une approche globale qui 
tienne compte des vues de toutes les parties et de tous les 
segments de la societe afghane. Pour citer le rapport du 
Secretaire general : 

«I1 est impossible pour quiconque de penser que la 

victoire militaire d'une partie sur les autres permettra 

de regler a long terme le probleme afghan.» 

(, S/1997/240, par. 23) 

A notre avis, la coordination et la cooperation des 
Etats de la region qui sont les plus directement touches par 
la situation en Afghanistan ainsi que des autres Etats conce- 
rnes par la Mission speciale des Nations Unies en Afgha¬ 
nistan sont importants pour Teffort international deploye 
afin de trouver un reglement politique durable dans ce pays. 
Nous nous felicitons de la decision du Secretaire general de 
tenir une nouvelle reunion sur TAfghanistan avec les Etats 
interesses et les organisations internationales en vue de 
coordonner les efforts deployes sur le plan regional et 
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international afin de parvenir a une reconciliation nationale 
dans ce pays. 

La Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
devrait etre appuyee et encouragee a accroitre ses contacts 
avec toutes les factions et tous les groupes en Afghanistan 
et avec ses voisins. Les efforts que deploie la Mission 
speciale en Afghanistan, dirigee par M. Norbert Holl, ainsi 
que par 1'Organisation de la Conference islamique en vue 
du retablissement de la paix, de la normalite et de la recon¬ 
ciliation nationale sont dignes d’eloges. Ces efforts de- 
vraient etre poursuivis avec encore davantage d’energie, de 
determination et d’impartialite afin de convaincre toutes les 
factions politiques afghanes et tous les groupes ethniques de 
denoncer la logique et l’utilisation de la force et de s’enga- 
ger dans un dialogue veritable visant a etablir un gouver- 
nement d’unite nationale a large assise. 

C’est pourquoi, la Republique islamique d’lran, pro- 
fondement preoccupee par les repercussions que 1’ acce¬ 
leration des evenements en Afghanistan ont sur la paix et la 
stabilite de la region et sur le processus de reconciliation 
afghan, a convoque une reunion intra-afghane a Teheran, les 
25 et 26 janvier de cette annee. Outre les groupes afghans, 
le chef de la Mission speciale des Nations Unies en Afgha¬ 
nistan et les representants du Pakistan, de la Turquie et du 
Turkmenistan ont participe a cette reunion. La reunion de 
Teheran a adopte une declaration qui demande instamment 
aux parties afghanes de renoncer aux hostilites en faveur 
d’un dialogue constructif en vue d’un reglement politique. 

A notre sens, un ensemble de principes devrait guider 
tous les efforts deployes aux niveaux regional, international 
et autres pour parvenir a une paix juste et durable en Afgha¬ 
nistan. Cette liste pourrait comprendre les elements sui- 
vants : le respect de la souverainete, de l’independance 
politique, de Pintegrite territoriale et de P unite nationale de 
F Afghanistan; le rejet de toute solution militaire au pro- 
bleme afghan; le rejet de toute ingerence etrangere dans les 
affaires interieures de l’Afghanistan; la necessite de s’abs- 
tenir de fournir des armes, du personnel et des conseils 
militaires a une quelconque des parties belligerantes en 
Afghanistan; le respect des droits et des libertes fondamen- 
tales de tout le peuple afghan, notamment les droits des 
femmes et des filles; la necessite de cesser les hostilites et 
d'entamer un processus de reconciliation nationale grace a 
un dialogue auquel participeraient tous les groupes poli¬ 
tiques et ethniques d’Afghanistan. 

Compte tenu de ces principes, la communaute interna¬ 
tional devrait redoubler d'efforts pour entamer un proces¬ 
sus politique afin d’aider le peuple afghan a etablir un 


gouvernement a large assise pour empecher un regain de 
violence et d'effusions de sang et faire en sorte que la 
solution soit durable et juste. Dans ce contexte, l’idee de 
demilitariser Kaboul, en tant que premiere mesure impor- 
tante, merite une attention toute particuliere. II va sans dire 
que cela exige une organisation minutieuse et des negocia- 
tions sur les mesures administratives interimaires visant a 
assurer la securite et l’ordre public. 

La Republique islamique d’lran est resolue, dans le 
cache des efforts regionaux et internationaux qui sont 
deployes et en cooperation et coordination avec la Mission 
speciale des Nations Unies en Afghanistan, a continuer de 
chercher a convaincre toutes les factions et tous les groupes 
ethniques afghans de la necessite de mettre fin au cycle 
infernal de violence et aux outrages auxquels le peuple 
afghan a ete soumis pendant de nombreuses annees, et de 
regler leurs divergences par des moyens pacifiques, grace a 
un dialogue politique dans lequel toutes les factions et tous 
les groupes ethniques afghans seraient representes. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de l’lran des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de 1’Allemagne. 
Je Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rudolph (Allemagne) (interpretation de /’ an¬ 
glais) : Pour la troisieme fois en un peu plus d’un an, le 
Conseil de securite tient un debat a participation non limitee 
sur la situation en Afghanistan. Au cours de ces 12 derniers 
mois, la communaute internationale, en particulier POrgani- 
sation des Nations Unies, a accru ses activites en vue de 
favoriser une solution pacifique au conflit afghan. Au cours 
de ces 12 derniers mois, malheureusement, les parties 
afghanes n’ont pas fait montre d’une plus grande volonte de 
mettre fin aux combats. L’appui exterieur apporte aux 
parties semble egalement s’etre poursuivi. 

L’Allemagne s’associe pleinement a la declaration faite 
par le representant des Pays-Bas au nom de l’Union euro- 
peenne et partage entierement les preoccupations exprimees 
par de nombreux orateurs au cours du debat a participation 
non limitee qui s’est tenu hier et aujourd’hui. Avec la fin de 
l’hiver, de nouvelles batailles de plus grande envergure 
semblent previsibles, ce qui pourrait avoir des repercussions 
politiques graves et des consequences humanitaires desas- 
treuses. Selon le dernier rapport du Secretaire general, les 
combats bien qu’assez limites au cours des deux premiers 
mois de T annee ont provoque le deplacement de 115 000 
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personnes, rien qu’au nord de Kaboul. Nous appuyons 
energiquement la demande faite par l’ONU aux autorites 
des Taliban leur enjoignant de prendre des mesures pour 
encourager le retour des personnes deplacees dans leurs 
foyers. 

Nous restons profondement preoccupes par la situation 
des droits de rhomme en Afghanistan. Dans la resolution 
1076 (1996), adoptee le 22 octobre 1996, le Conseil de 
securite a denonce la discrimination a l’egard des filles et 
des femmes et autres violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire en Afghanistan. L’Assemblee 
generale a reitere cette denonciation dans sa resolution 
51/195, adoptee par consensus le 17 decembre 1996, et a 
demande a toutes les parties afghanes de respecter les droits 
de l’homme de chaque personne, quels que soient son sexe, 
son appartenance ethnique ou sa religion. En depit de ces 
expressions tres claires de la volonte de la communaute 
internationale, les droits de rhomme continuent d’etre 
gravement violes en Afghanistan. A cet egard, la politique 
suivie par les Taliban visant a refuser l'acces des femmes 
et des filles a l’education et a de nombreuses formes d’em- 
ploi est particulierement deplorable. II est clair que le credit 
dont jouira toute partie afghane aux yeux de la communaute 
internationale dependra de la maniere dont elle se conforme 
aux obligations internationales et aux decisions adoptees a 
l’unanimite par les organes des Nations Unies. 

Mon gouvernement appuie sans reserve les efforts 
inlassables que deploie l’ONU, en particulier la Mission 
speciale des Nations Unies en Afghanistan, en vue d’etudier 
toutes les possibilites de mener le conflit afghan vers une 
solution pacifique. Depuis le premier debat a participation 
non limitee du Conseil de securite sur F Afghanistan, tenu 
le 9 avril 1996, la Mission speciale des Nations Unies a ete 
renforcee par le detachement de fonctionnaires charges des 
affaires politiques. Norbert Holl en a ete nomme le chef. En 
decembre 1996, F Assemblee generale a renouvele le mandat 
de la Mission speciale et l’a encore renforce en autorisant 
F affectation de trois nouveaux conseillers militaires et de 
deux conseillers de la police civile. 

Les principes sur lesquels batir la paix en Afghanistan, 
tels qu’etablis par FAssemblee generale dans sa resolution 
50/88, ont ete reiteres par le Conseil de securite dans 
plusieurs de ses decisions, notamment la resolution 1076 
(1996), et mis a jour et precises dans la resolution 51/195 
de FAssemblee generale. Nous avons dit a maintes reprises 
que ce qu’il reste a faire est de mettre ces principes en 
pratique. Jusqu’a present, les parties ont decide de continuer 
a se battre. Mais Norbert Holl et son personnel devoue ont 
reussi a garder le contact, dans la mesure ou, comme 


Fexperience Fa prouve, la Mission speciale est la seule 
institution qui, actuellement, peut amener toutes les parties 
a la table des negociations. Tant que nous refuserons d’a- 
bandonner tout espoir de voir le conflit afghan se resoudre 
de fagon pacifique, la tache de la Mission speciale restera 
d’une importance cruciale. 

Que peut-on faire pour convaincre les parties afghanes 
a renoncer a Foption militaire et a s’engager a participer a 
un processus de paix? II n’y a peut-etre pas de reponse 
facile a cette question. Mais il est clair que e’est l'ONU qui 
doit essayer d’amener les parties a la table des negociations, 
et qu'elle aura besoin de l’aide de ses Etats Membres pour 
y parvenir. La resolution 1076 (1996) du Conseil de securi¬ 
te, ainsi que la resolution 51/195 de FAssemblee generale, 
confient a F Organisation un role central dans les efforts 
internationaux visant a resoudre pacifiquement le conflit 
afghan. En meme temps, les deux decisions demandent aux 
Etats Membres d'appuyer activement le travail de FOrgani- 
sation et d’user a cette fin de toute l’influence qu'ils peu- 
vent avoir aupres des parties afghanes. 

Nous voudrions done encourager le Secretaire general 
et la Mission speciale a intensifier leurs contacts avec les 
Etats de la region et les autres Etats interesses a la question 
de F Afghanistan. La reunion internationale sur 
F Afghanistan prevue le 16 avril pourrait marquer un progres 
important dans ce sens. Nous demandons egalement instam- 
ment a toutes les parties interessees de coordonner de tres 
pres avec la Mission speciale toutes les initiatives qu’elles 
ont congues concernant FAfghanistan. Tous pourparlers de 
paix impliquant les parties afghanes devraient etre presides 
par l’ONU. 

II a ete dit a plusieurs reprises que le conflit afghan 
devait etre resolu par la negotiation et non pas sur le champ 
de bataille. La paix en Afghanistan exige de nous tous un 
effort conjoint, sous la direction de l'ONU. Nous devons 
traduire notre refus categorique d’une solution militaire par 
un appui total, en paroles et en actes, a la Mission speciale 
des Nations Unies. L'Allemagne est prete a jouer son role, 
et nous esperons continuer a cooperer avec F Organisation 
et avec les autres Etats Membres interesses en vue d’attein- 
dre notre objectif commun d’un Afghanistan vivant en paix. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’ltalie. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (interpretation de 
l’anglais) : La delegation italienne fait pleinement sienne la 
declaration faite par les Pays-Bas au nom de l'Union euro- 
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peenne, et voudrait ajouter quelques observations sur cer¬ 
tains aspects specifiques de la question. 

L’Afghanistan est un pays dont la longue histoire a 
connu des tensions repetees, parfois renforcees par 
l'ingerence de pays etrangers. Mais cette ingerence a tou- 
jours ete repoussee par le caractere independant du peuple 
afghan, comme le montrent F histoire ancienne comme 
Fhistoire recente. Les evenements des 15 dernieres annees 
ont laisse F Afghanistan dechire par des affrontements entre 
les diverses factions et en proie a une guerre civile appa- 
remment sans issue. Malheureusement, tout semble indiquer 
une reprise des hostilites dans les jours et les semaines a 
venir, avec Farrivee du printemps qui va rendre les cols de 
montagne qui surplombent le pays de nouveau praticables. 
Mais s'il est une le£on a tirer de Fhistoire recente, c’est 
qu’une solution durable a la crise afghane ne peut pas etre 
trouvee sur le plan militaire mais doit etre plutot le fruit 
d’un processus de consultation et de mediation politique, 
non settlement entre les dirigeants des principales factions, 
mais egalement entre les differentes composantes de la 
societe afghane. 

Depuis plusieurs annees, les pays voisins assument le 
fardeau, fort couteux de millions de refugies afghans dans 
leur territoire. Le nombre de refugies a recemment diminue, 
mais il pose encore de grands problemes aux pays d'accueil. 
Nous devons apprecier les efforts deployes par ces pays et 
leur etre reconnaissants de Faccueil qu’ils ont reserve aux 
refugies. De fait, ces pays sont ceux qui ont le plus interet 
a ce que l’on trouve une solution stable et durable a la crise 
afghane, car un reglement politique permettrait egalement 
aux refugies de rentrer chez eux. 

Ces derniers mois, le mouvement taliban a pris le 
controle d’une partie de plus en plus importante du pays, y 
compris la capitale. Les decisions prises a ce jour par ses 
dirigeants a Kaboul ont pour le moins alarme la 
communaute internationale, notamment pour ce qui est du 
respect des droits fondamentaux des femmes. II faut repeter 
vigoureusement que ces droits sont le patrimoine commun 
de toute l’humanite, et doivent toujours etre respectes. Nous 
notons egalement que la communaute internationale connait 
tres mal la structure de ce mouvement et qu’elle ne peut 
fonder ses jugements que sur les decisions et le 
comportement qui ont provoque cette alarme. 

L’ltalie appuie pleinement les efforts de mediation de 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, et 
elle est convaincue par ailleurs qu’une coordination etroite 
entre tous les efforts de negotiation est necessaire. Nous 
esperons que ces initiatives pourront amener d’importantes 


ameliorations et conduire a des resultats concrets. Dans 
cette perspective, nous pensons que l’initiative utile du 
Secretaire general relative a la convocation d’une nouvelle 
reunion sur l’Afghanistan des pays les plus directement 
interesses par la crise afghane pourrait conduire a des 
propositions novatrices et a des moyens de trouver une 
solution a la crise. 

Vu ses relations traditionnellement amicales avec 
F Afghanistan, l’ltalie, pendant toutes ces annees, a continue 
de fournir une assistance humanitaire ininterrompue au 
pays, sous forme de contributions aux institutions 
specialisees et a d'autres structures des Nations Unies. Nous 
attendons avec interet la conference sur la coordination des 
activites d’aide humanitaire qui doit se tenir a Geneve le 21 
avril. II est de la plus haute importance que cette coordina¬ 
tion soit realisee d’une fa£on qui permette que l’aide soit 
repartie equitablement dans toute la population afghane. 

L’ltalie est particulierement preoccupee par l'ampleur 
croissante de la production de drogues en Afghanistan. Ce 
n’est pas un fait nouveau, mais la disintegration de tout 
semblant de pouvoir central et la mine economique du pays 
ont conduit une plus grande portion de la population a se 
livrer a cette activite nefaste. Les mesures prises par les 
factions pour faire reculer la culture de ces plantes 
permettront de juger si oui ou non elles ont la volonte de 
participer de fa£on constructive a la mise en place d’un 
nouvel Etat qui aura pleinement le droit de faire partie de 
la communaute internationale. 

En conclusion, permettez-moi de reaffirmer que l’ltalie 
est resolue a participer a la recherche d’une solution de 
compromis qui permette de stabiliser progressivement le 
pays, d’y faire parvenir davantage d’aide humanitaire, et 
d’ameliorer les conditions de vie de sa population, qui en a 
tant besoin. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Tadjikistan. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Alimov (Tadjikistan) (interpretation du russe) : La 
poursuite du conflit arme en Afghanistan, les risques d’esca¬ 
lade de celui-ci et les tentatives du mouvement des Taliban 
de regler la question de F autorite dans le pays a son avan- 
tage par des moyens exclusivement militaires sont une 
source de preoccupation croissante pour le Tadjikistan et la 
communaute internationale. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les souffrances qu’endure la population 
civile du fait des hostilites. On assiste a un nombre crois¬ 
sant de refugies et de personnes deplacees a l'interieur du 
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pays, dont des citoyens tadjiks qui, par hasard, se trouvaient 
a l’epoque dans l’Etat islamique d’Afghanistan. 

D’apres les informations dont nous disposons sur la 
situation dans le territoire controle par les Taliban, il y 
aurait de graves atteintes aux droits de la personne, 
notamment des femmes. De nombreux elements indiquent 
egalement que certaines personnes font l’objet de 
persecutions pour des motifs politiques et ethniques et que 
le fanatisme religieux gagne du terrain. Les normes du droit 
international ont ete gravement violees et des actes ont ete 
commis qui entravent Tactivite normale de 1’Organisation 
des Nations Unies en Afghanistan. Tout cela, a notre avis, 
merite la reaction la plus ferme de la communaute Interna¬ 
tionale. 

Nous ne pouvons qu’etre alarmes par les informations 
selon lesquelles les parties belligerantes continuent de 
renforcer leurs effectifs et se preparent a lancer des 
offensives qui pourraient, dans un avenir proche, prendre 
des proportions encore plus devastatrices et aggraver serieu- 
sement la situation humanitaire deja fort critique dans le 
pays. Dans le meme temps, la paix et la securite dans la 
region semblent de plus en plus menacees. 

Les affirmations selon lesquelles le conflit afghan est 
une affaire purement interne nous semblent tres douteuses. 
Le Tadjikistan s’interroge de plus en plus sur les 
consequences eventuelles de la poursuite des hostilites dans 
ce pays frere et voisin qu’est TAfghanistan. Nous nous 
heurtons deja a certains problemes concrets, en particulier 
f expansion du trafic illicite des drogues, d’armes et de 
munitions. 

A cet egard, nous avons deploye des efforts concertes 
— avec la Lederation de Russie, le Kazakstan, le 
Kirghizistan et TOuzbekistan, tant dans le cadre de la 
rencontre d'Almaty qu’au niveau bilateral — pour 
neutraliser les effets negatifs de la poursuite du conflit inter- 
afghan et defendre les interets communs de nos pays dans 
la region. Cela a ete discute lors d’une reunion consultative 
des ministres des affaires etrangeres des pays d’Asie cen- 
trale et de la Lederation de Russie, qui a eu lieu le 5 avril 
dernier a Douchanbe. Dans une declaration conjointe, les 
participants a la rencontre ont reaffirme que leurs pays 
etaient disposes a cooperer etroitement pour assurer la 
securite des frontieres meridionales de la Communaute 
d’Etats independants, et notamment dans le secteur tadjiko- 
afghan de la frontiere commune. Ils ont appele les pays 
concernes a promouvoir activement un reglement politique 
du probleme afghan. 


Le Tadjikistan, qui poursuit une politique de stride 
non-ingerence dans les affaires interieures de l’Etat 
islamique d’Afghanistan voisin et qui reconnait le droit du 
peuple afghan de choisir le regime politique qui lui 
convient, estime que les parties belligerantes devraient 
immediatement mettre fin aux hostilites et commencer a 
etudier les moyens de parvenir a un accord afin de retablir 
la paix dans le pays. Dans le meme temps, il faut tenir 
compte des interets legitimes de tous les groupes ethniques 
et religieux et de toutes les regions. A cet egard, nous 
sommes alarmes par le fait que les Taliban, sous divers 
pretextes, sapent toutes les tentatives d'entamer un dialogue 
intra-afghan de haut niveau et rejettent toutes les invitations 
a s’asseoir a la table des negociations, qu’elles viennent 
d’Etats particulars ou de la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan. 

Le Tadjikistan appuie sans reserve les efforts deployes 
par la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, 
dirigee par M. Holl, et est dispose a lui preter toute son 
assistance. Nous estimons que l'ONU et ses Etats Membres 
doivent intensifier leurs efforts pour regler le probleme 
afghan avant que la situation ne s’aggrave davantage. Nous 
partageons l'opinion du Secretaire general, selon laquelle 
nous devrions tous faire en sorte que nos actions soient 
coordonnees afin de renforcer la pression internationale sur 
les parties afghanes et de les inciter a regler le conflit par 
des moyens pacifiques. Il est clair qu’aucune faction 
militaire ou politique afghane ne doit imposer sa volonte 
aux autre s. 

Nous pensons egalement que les resolutions et 
decisions de l’ONU sur TAfghanistan constituent une base 
positive pour la recherche d'un reglement du conflit. Il faut 
maintenant que toutes ces resolutions soient strictement 
appliquees. Cela s’applique avant tout a la non-ingerence 
exterieure dans les affaires interieures de TAfghanistan, a 
Tarret de la livraison d’armes aux factions en guerre et a la 
cessation de toute autre aide militaire ou logistique. Nous 
esperons egalement que la deuxieme rencontre des Etats 
interesses sur TAfghanistan qui doit avoir lieu 
prochainement permettra de parvenir a un consensus sur la 
demarche a adopter pour regler la crise afghane et 
proposera des moyens supplementaires de renforcer les 
efforts de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
du Portugal. 

La presidence de l’Union europeenne a deja exprime 
l’avis commun des Etats membres sur la question de 
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F Afghanistan. Je ne soulignerai done que certains elements 
de la position de mon pays concernant la situation dans ce 
pays. 

Alors que les combats continuent, nous prions 
instamment les parties de cesser les hostilites. Un cessez-le- 
feu devrait etre la premiere mesure a prendre pour leur 
permettre d’entamer de veritables negociations en vue d’un 
reglement politique. Ce n'est qu’ainsi que l’integrite 
territoriale de 1'Afghanistan sera maintenue et que le peuple 
afghan pourra jouir de la paix en tant que pays independant 
et souverain. 

Et pourtant cela ne semble pas possible puisque l’une 
des parties semble convaincue qu’elle peut prendre le 
controle de F ensemble du pays par des moyens militaires. 
Mais les 18 dernieres annees de guerre en Afghanistan nous 
incitent a penser qu’une victoire militaire de 1'une des 
parties belligerantes ne conduira pas a la fin des hostilites. 
Les Nations Unies doivent rompre ce cycle et amener les 
parties a trouver un reglement politique. Le Conseil de 
securite doit envoyer un message precis, concis et clair pour 
appuyer la Mission speciale des Nations Unies en Afghanis¬ 
tan. Nous devons nous assurer que les parties et leur appui 
exterieurs regoivent ce message. 

Ce debat a participation non limitee du Conseil est un 
moyen important de transmettre le message de la 
communaute internationale indiquant que les Nations Unies 
sont attachees a un reglement du conflit en Afghanistan. 
Compte tenu de cet objectif, le Conseil appuie pleinement 
les efforts du principal instrument de l’ONU en 
Afghanistan, la Mission speciale des Nations Unies. La 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan joue un 
role central dans ce processus et tous les Etats Membres de 
F Organisation des Nations Unies doivent cooperer avec elle, 
en coordonnant toute initiative concernant FAfghanistan 
avec le Chef de la Mission, M. Norbert Holl. 

Pendant trop longtemps, FAfghanistan a fait l’objet 
d’actes d’ingerence exterieure qui n’a servi qu’a prolonger 
le conflit. A l’instar d’autres pays, nous demandons qu’il 
soit mis fin a cette ingerence ainsi qu’a la fourthture 
d’armes et de munitions aux factions, qui se poursuit malgre 
les denegations de ceux qui y prennent part. Je rappelle 
qu’a la suite de Fadoption de la resolution 1076 (1996) du 
Conseil de securite, l’Union europeenne avait decide d’im- 
poser un embargo sur les armes a l’encontre de FAfghanis¬ 
tan. Nous prions instamment les autres pays de suivre cet 
exemple. 


Deux autres caracteristiques tres preoccupantes du 
conflit afghan persistent : le trafic de drogues et Fexistence 
de camps d’entrainement des terroristes. Non seulement ces 
facteurs attisent le conflit mais ils represented egalement 
une menace grave pour la paix et la securite dans 
F ensemble de la region. Nous prions instamment les parties 
de mettre fin a ces pratiques intolerables et destabilisatrices. 

Chaque nouvelle journee de guerre en Afghanistan 
entraine misere et souffrances pour la population civile. Et 
chaque jour qui passe sans que FAfghanistan ait un gouver- 
nement provisoire a large assise et une administration civile 
effective, le pays regresse sur le plan du developpement 
economique et humain. Dans le domaine humanitaire, les 
combats ont non seulement cause de nombreuses victimes 
mais ils ont egalement force des centaines de civils a fuir 
leurs foyers et beaucoup d’autres a fuir leur pays. Nous 
demandons, nous aussi, a toutes les factions de cooperer a 
l’acheminement de l’aide humanitaire a toutes les popu¬ 
lations afghanes, sans distinction de groupe ethnique, de 
race ou de sexe. Le Portugal est profondement preoccupe 
par les violations massives des droits de l'homme fonda- 
mentaux en Afghanistan, notamment les mesures intole¬ 
rables imposees par les Taliban et qui portent atteinte aux 
droits des filles et des femmes. 

Le Conseil de securite doit faire savoir a toutes les 
factions qu'elles sont responsables non seulement du respect 
du droit humanitaire, mais egalement du respect et de 
F application des normes internationales en matiere de droits 
de l’homme en ce qui concerne chaque citoyen en 
Afghanistan. 

L’ONU est prete a aider les parties a parvenir a la paix 
et a la reconciliation nationale. Mais les parties doivent 
assumer la responsabilite principale de cette tache. 

Les pays qui acheminent l’aide humanitaire en Afgha¬ 
nistan prefereraient certainement consacrer des ressources 
aux vastes besoins de reconstruction du pays. Mais les 
parties afghanes devraient etre conscientes du fait que cela 
ne sera possible que si la paix est retablie. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le Ministre par interim des affaires etrangeres de 
FAfghanistan a demande a prendre la parole. Je la lui 
donne. 

M. Ghafoorzai (Afghanistan) (interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais, avant toute chose, au nom du 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3765e seance (Reprise 1) 
15 avril 1997 


peuple afghan, remercier sincerement tous ceux qui ont 
participe au debat sur 1'Afghanistan au cours des deux 
derniers jours. Je voudrais, au nom des femmes afghanes 
martyrisees, remercier tout particulierement tous les pays 
qui ont defendu avec fermete les droits — donnes par Dieu 
— des femmes en Afghanistan contre la conduite brutale, 
non islamique et sauvage des Taliban et contre leurs exac¬ 
tions, qui sont une violation des droits fondamentaux de 
1’homme et des principes fondamentaux de la democratic et 
de la Charte des Nations Unies auxquels nous sommes tous 
attaches. 

Nous avons entendu les appels lances lors du debat par 
les membres du Conseil et par d’autres Membres de l'ONU 
a toutes les parties au conflit en Afghanistan pour qu’elles 
choisissent la negotiation plutot que le conflit et la guerre. 
En ce qui concerne 1’Afghanistan, je puis assurer tous les 
membres du Conseil que ces appels seront transmis et 
entendus. Nous avons, quant a nous, adopte une politique de 
respect des resolutions de FAssemblee generale et du 
Conseil de securite. Nous nous sommes declares prets a 
appuyer la mission de M. Holl. Nous avons egalement 
exprime notre appui a tout reglement politique negocie, ou 
que ce soit, dans n'importe quel cadre. 

Ce sont les Taliban qui ont toujours adopte une atti¬ 
tude intransigeante a l’egard des Nations Unies. Les 
comptes rendus de FAssemblee generale et du Conseil de 
securite le montrent. 

Nous avons egalement entendu la declaration faite 
aujourd’hui par FAmbassadeur du Pakistan, M. Kamal. 
Nous n’ avons pas ete surpris, mais nous avons ete quelque 
peu dccus, parce que le Premier Ministre du Pakistan avait 
promis de reviser la politique du nouveau Gouvernement 
pakistanais a l’egard de la question de 1’Afghanistan. Mais 
la declaration de FAmbassadeur du Pakistan a ete la seule 
declaration totalement differente dans sa teneur et son 
esprit, si nous la comparons aux declarations faites par tous 
les representants qui ont pris part au debat. 

Les membres du Conseil de securite se souviendront 
que lors des consultations du Conseil, il a ete dit que 
l’ancien Ministre de l’interieur du Pakistan, M. Naseerullah 
Babar, avait declare au cours d'une reunion a Mazar-I- 
Sharif qu’il avait recu des Taliban procuration pour agir en 
leur nom. Les membres du Conseil avaient ete surpris 
d'entendre cela; et cela a ete une fois de plus repete par le 
representant du Secretariat selon lequel c’est exactement ce 
qui avait ete dit par l’ancien Ministre de l’interieur du 
Pakistan. 


Apres avoir ecoute la declaration de FAmbassadeur du 
Pakistan, il est devenu clair que le Gouvernement pakis¬ 
tanais essaie encore de donner une sorte de legitimite aux 
mercenaires taliban. Lorsque nous disons mercenaires, je 
crois que nous avons de bonnes raisons de qualifier les 
Taliban de groupe de mercenaires. Nous avons presente et 
fourth des preuves plus que suffisantes indiquant qu’ils sont 
entraines, finances, armes et equipes sur le territoire pakis¬ 
tanais, a Quetta, et qu’ils sont ensuite envoyes en Afgha¬ 
nistan pour y operer. 

L’Ambassadeur du Pakistan a fait des suggestions. 
Tout d'abord, il etait d’avis que les Taliban ne sont pas un 
pouvoir dont on peut se debarrasser facilement. Nous 
n’avons jamais dit qu'il ne fallait pas ecouter les Taliban. 
Nous n’avons jamais dit qu’ils ne devaient avoir aucun role 
a jouer dans la definition de l’avenir politique en Afgha¬ 
nistan. Ce sont les Taliban qui ont toujours rejete toute 
proposition de dialogue et de negotiations. 

En invitant le representant des Taliban a New York, 
FAmbassadeur du Pakistan etait pratiquement sur le point 
de reveler Femplacement et Fadresse exactes du bureau des 
Taliban a New York. C’etait quelque peu surprenant. Il 
invitait les Taliban de New York au titre de la formule 
d’Arria. 

Ce serait admettre que les contacts actuels entre 
M. Holl et les Taliban sont inutiles et inappropries. De plus, 
je me demande si les Taliban ont un quelconque besoin de 
disposer d'une voix a FOrganisation des Nations Unies, 
puisqu’ils y beneficient deja de la presence d’un loyal 
representant. 

Il serait fondamentalement contraire aux resolutions de 
FAssemblee generale relatives aux mercenaires, notamment 
a ceux qui sont utilises de par le monde pour lutter contre 
le droit des peuples a F autodetermination, que le Conseil 
ecoute les Taliban au titre de la formule d'Arria. Cela 
etablirait incontestablement un dangereux precedent. 

L’Ambassadeur du Pakistan a dit qu’il prefererait que 
soit appliquee a 1’Afghanistan la formule du «siege vide», 
et il a fait allusion a une decision de FOrganisation de la 
Conference islamique. Je n’ai pas bien compris a quelle 
decision il faisait allusion, car l’Etat islamique d’Afgha- 
nistan continue de representer 1’Afghanistan aupres de 
FOrganisation de la Conference islamique. De nombreuses 
rencontres et reunions se sont tenues, la derniere il y a a 
peine trois semaines. Le representant de l'Etat islamique 
d’Afghanistan representait 1'Afghanistan a la reunion de 
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l’Organisation de la Conference islamique qui s’est tenue a 
New York, au niveau des ambassadeurs. 

Que s’est-il passe a Islamabad? Je pense que la pre¬ 
sence de quelques dirigeants estimes de pays islamiques, a 
1'occasion de la celebration du cinquantieme anniversaire de 
la creation du Pakistan, a ete utilisee par le pays hote a des 
fins politiques, en faveur des Taliban. L’Ambassadeur du 
Pakistan a egalement fait reference a la declaration du 
commandant Massoud, dans laquelle celui-ci indiquait qu’il 
etait determine a continuer de mener diverses batailles 
contre les Taliban. Oui, il a dit cela; il a fait cette decla¬ 
ration. Tant que les Taliban continuent de rejeter toutes les 
propositions de dialogue et de reglement politique, le 
commandant Massoud et les autres membres du Conseil 
supreme pour la defense de l’Afghanistan n’ont pas d’autre 
choix que de continuer a defendre l’integrite territoriale, 
F unite nationale et la souverainete de FAfghanistan. 

En bref, je voudrais qu’il soit consigne dans les anna- 
les du Conseil de securite que la tolerance a l’egard des 
Taliban et de leurs partisans signifierait la tolerance des 
violations des droits de l'homme; la justification de l'obscu- 
rantisme; le rejet des principes de la democratic; la politique 
du refus; et une attitude d’intransigeance permanente envers 
les resolutions de FAssemblee generate et du Conseil de 
securite. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le repre- 
sentant du Pakistan a demande la parole. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) ( interpretation de l’anglais) ; Je 
n’ai pas F intention de repondre a la declaration que nous 
venons d’entendre, puisqu'elle provient d’une personne qui 
n’exerce ni controle de facto ni legitimite de jure dans son 
propre pays. Mais cette declaration etait malheureusement 
remplie d'inexactitudes, lesquelles pourraient, d’une fagon 
ou d’une autre, conduire le Conseil de securite a fonder ses 
propres decisions sur de fausses informations. Ce sont les 
faits qui doivent etre consignes dans leur exactitude. 

J’ai affirme que l'Organisation de la Conference 
islamique avait decide d’adopter la formule du «siege vide» 
pour FAfghanistan. Cette formule a ete utilisee a la reunion 
de l'Organisation de la Conference islamique a Jakarta, 
ainsi qu’a la reunion d'lslamabad. Il ne s’agissait pas de 
reunions au niveau des ambassadeurs; il s’agissait de reu¬ 
nions au niveau ministeriel et aux niveaux superieurs. C’est 
dans ce cas de figure que l'Organisation de la Conference 
islamique a pris la decision que personne n'occuperait le 
siege de FAfghanistan dans ses reunions. 


On a parle de F engagement du Pakistan en Afgha¬ 
nistan. Nous avons dit a de nombreuses reprises que nous 
n’avions pas de favori en Afghanistan. Nous sommes 
convaincus que les Afghans eux-memes ne seront en 
mesure de trouver la paix et la securite dans leur pays 
qu’avec l’etablissement d’un systeme politique a large 
assise. Nous savons que ceux ici presents qui pretendent 
representer FAfghanistan n’ont aucune legitimite de jure. Ils 
ont ete designes au moyen d’une formule speciale mise au 
point a Islamabad, par laquelle huit mois leur ont ete 
donnes — pas plus — pour organiser des elections, et 
settlement des elections. Ils ne Font pas fait. A Fissue des 
huit mois — tout gouvernement minoritaire qu’ils etaient — 
ils ont tente de s’accrocher a leurs sieges, pensant qu’ils 
pourraient se rendre maitres de l'ensemble de FAfghanistan. 
Ce fut un reniement moral de l'engagement qu’ils avaient 
pris vis-a-vis de leurs propres collegues Afghans. 

C’est leur insistance a tenter de gerer seuls les affaires 
— comme minorite ne disposant pas, comme chacun sait, 
du soutien de plus de 15 pour cent de la population — qui 
a conduit a la situation dans laquelle se trouve FAfghanistan 
aujourd’hui. Le Pakistan est un pays voisin, et je partage les 
inquietudes exprimees aujourd’hui par tous les representants 
des autres pays voisins au sujet des retombees de cette 
situation, dont la cause profonde est le fait que ce regime 
particulier de Rabbani s’obstine a s’accrocher au pouvoir et 
qu’il n’honore pas les engagements solennellement pris 
envers les collegues, dans le saint des saints du monde 
musulman. 

Ce n’est pas la colere qui me fait parler, car je ne peux 
eprouver de colere a l’encontre de personnes qui ne posse- 
dent aucune legitimite. Mais meme une piqure de moustique 
peut faire mal, et c’est a cette sensation que je reagis. Nous 
sommes ici au Conseil de securite pour aider a trouver une 
solution au probleme de FAfghanistan. Ce n’est pas une 
situation facile. Nous sommes en presence d’un pays 
ethniquement divise. La formule que nous, elements 
exterieurs, avons tente de mettre au point est celle d’un 
gouvernement a large assise, indispensable au pays. 
L'Organisation des Nations Unies a souscrit a cette 
formule. Elle est fondamentale a la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan. C’est la formule qu’il nous 
faut pour progresser. Avant d' avancer sur la base de cette 
formule, il est essentiel que le Conseil entende tous les 
representants du peuple afghan. Il ne peut trancher en 
restant isole. Voila l’argument que nous avons fait valoir : 
il incombe au Conseil de securite, s’il veut trouver une 
solution logique et legale qui perdurera en Afghanistan, de 
fonder une telle solution sur l’ecoute de tout le peuple 
afghan quelle que soit la formule qu’il juge appropriee. 
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dans cette enceinte, ou ailleurs si necessaire. Les parties 
doivent etre entendues. Elies doivent etre entendues avant 
que l’on ne tire des conclusions. Un argument facile a ete 
avance selon lequel ecouter les parties reviendrait a laisser 
de cote le representant special. Alors pourquoi sommes- 
nous ici pour ce debat? Nous n’en avons pas besoin : le 
representant special y suffit. Nous avons tous le plus 
grand respect pour M. Norbert Holl. 

Mais nous nous reunissons ici aujourd'hui pour 
echanger des vues. Et ces vues doivent etre fondees sur le 
dialogue et une volonte d'entendre tous les protagonistes 
avant de prendre une decision. J'espere vivement que le 
Conseil de securite sera a la hauteur de cette tache et 
entendra tous les representants du peuple afghan suivant 
les formules qu’il jugera appropriees. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Minis- 
tre par interim des affaires etrangeres du Pakistan souhaite 


prendre a nouveau la parole, mais il me faut consulter les 
membres du Conseil avant d’acceder a cette requete. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Nous avons beaucoup 
de respect pour les delegations ici representees et beau- 
coup de consideration pour les positions qui sont expri- 
mees par chaque delegation. 

Je crois qu'il ne serait pas productif, compte tenu de 
ce que nous nous eftorcons d’achever ici, de laisser nos 
amis afghans et notre collegue du Pakistan se livrer a des 
echanges. qui ne pourraient qu’exacerber la polemique, et 
nous eloigner peut-etre du but que nous nous sommes 
assigne, c’est-a-dire celui de concourir, grace a un dialogue 
que nous avons instaure ici, a la paix en Afghanistan. Je 
voudrais done lancer un appel au Ministre par interim des 
affaires etrangeres de l’Afghanistan et a mon collegue 
M. Kamal pour qu’ils renoncent a la poursuite de leur polemi¬ 
que, bien qu’elle soit peut-etre utile, pour nous permettre de 
nous entendre sur les points de vue que nous avons deja 
entendus et qui nous semblent suffisamment clairs, afin que 
nous puissions batir sur les donnees qui seront contenues 
dans la declaration que nous nous proposons de soumettre 
a l’approbation des membres du Conseil. 

Le President : Si vous etes d’accord, Monsieur le 
Ministre, nous allons continuer. 

(L’orateur pour suit en anglais) 

II n’y a plus d'orateurs. La reprise de cette seance pour 
poursuivre Pexamen de la question inscrite a l’ordre du jour 
sera fixee en consultation avec les membres du Conseil. 

La seance est suspendue a 17 h 55. 
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